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SNUipp-FSU section de l'Ardèche
Conseil Départemental Maison des Syndicats
de la FCPE

25, avenue de la Gare
4, rue Pierre Filliat
07000 Privas
07 000 Privas
Tél: 04 75 64 32 02
Tél: 04 75 64 27 49
snu07@snuipp.fr

Objet : accompagnement des élèves détenteurs d’une notification MDPH
Copie : au Directeur Académique des Services de l’Education Nationale de l’Ardèche

Privas, le 24 novembre 2016

Madame la députée,
Monsieur le député,
Au 13 octobre 2016, plus de 50 élèves « bénéficiant» d’une notification de la Maison Départementale des Personnes Handicapées sont en attente de l’attribution d’un AVS. Interrogée par nos organisations, la Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale tente de minorer la situation en indiquant qu’il s’agit de notifications « mutualisées »* et nous indique que l’enveloppe à disposition du département de l’Ardèche, pour procéder au recrutement des personnels AVS, est entièrement consommée et, qu’en conséquence, elle n’est pas en mesure d’assumer ces notifications. Nous n’avons aucun élément à disposition nous permettant de contredire cette affirmation. Dans ces conditions, ces 50 élèves, mais aussi tous ceux pour lesquels des notifications sont à venir, voient leur droit dénié !
Nos organisations sont déterminées à faire vivre la loi de 2005 sur la scolarisation des élèves en situation de handicap et à faire valoir ce droit. Pour cela, l’État doit mettre à disposition des départements les moyens nécessaires. La réponse à cette situation est éminemment budgétaire sauf à imaginer, ce que nous ne pensons pas bien au contraire, que les moyens attribués seraient mal utilisés, voire détournés de leur finalité. Nous sommes simplement convaincus qu’il en manque. 
L’interpellation par vos soins de la DSDEN serait vide de sens et pourrait être analysée comme un défaussement. En conséquence, nous vous demandons d’agir d’une part dans le cadre du vote du budget 2017 afin d’attribuer les moyens en adéquation avec les besoins et d’autre part pour exiger du ministère de l’éducation nationale la « rallonge budgétaire » pour que notre département puisse, dès à présent, permettre les recrutements nécessaires pour assurer auprès de chaque élève l’accompagnement notifié par la MDPH.
Attentifs à votre réponse et à l’action que vous entreprendrez, nous prions de croire, Madame/Monsieur le député, à notre indéfectible attachement au droit des personnes en situation de handicap.
Jimmy Sangouard
Sandrine Machado Valente
Pour le co-secrétariat du SNUipp-FSU
Présidente CDPE 07 FCPE

*ces notifications n’indiquent pas de volume horaire et sont particulièrement ambiguës quant à leur mise en place. Si ces notifications ont du sens dans le cadre de l’accompagnement de plusieurs élèves dans une même classe, elles n’en ont aucun lorsqu’un même AVS a la charge de plusieurs élèves dans des classes ou des écoles différentes! 
